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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Greco à M. Dolimont,

Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal,
sur les conséquences de la précarisation de la population sur le bien-être animal

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Greco à
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal, sur les conséquences de la précarisation de la po-
pulation sur le bien-être animal ;

A. Considérant que le Code wallon du Bien-être des
animaux reconnaît l'animal comme un être sensible
et impose à la Région wallonne de garantir sa pro-
tection et son bien-être effectif ;

B. Considérant que la Région wallonne délègue aux
refuges et aux associations de protection animale
une mission essentielle de service public ;

C. Considérant que la saturation des refuges est un
phénomène structurel, aujourd'hui aggravé par les
effets des réformes fédérales en matière de chô-
mage notamment et, plus largement, par l'augmen-
tation de la précarité sociale ;

D. Considérant que, selon les acteurs de terrain, les
abandons d'animaux pour raisons financières
connaissent une hausse significative, tandis que les
adoptions diminuent, mettant gravement en péril la
capacité d'accueil des refuges et le bien-être des
animaux ;

E. Considérant que la précarisation de la population
peut conduire à des renoncements aux soins vétéri-
naires, à une dégradation des conditions de vie des
animaux et, in fine, à une augmentation des aban-
dons ;

F. Considérant que pour de nombreuses personnes en
situation de précarité, un animal de compagnie
constitue un soutien affectif essentiel ;

G. Considérant certaines initiatives locales et associa-
tives, notamment en lien avec les centres publics
d'action sociale (CPAS) et certaines banques ali-
mentaires, visant à soutenir les propriétaires préca-
risés d'animaux ;

H. Considérant que le bien-être animal ne peut être
dissocié des politiques de lutte contre la pauvreté
et de cohésion sociale.

Demande au Gouvernement wallon,

1. de procéder sans délai à un recensement exhaustif
et public des capacités d'accueil des refuges wal-
lons, assorti d'une projection des besoins à court et
moyen termes, en tenant compte de l'augmentation
des abandons pour raisons financières ;

2. de mettre en place un refinancement structurel des
refuges, garantissant leur capacité à assumer dura-
blement leur mission de service public ;

3. de déployer ou de renforcer des dispositifs régio-
naux de soutien aux propriétaires précarisés d'ani-
maux, en particulier pour l'accès aux soins vétéri-
naires et à la nourriture pour animaux, afin de pré-
venir les abandons évitables ;

4. d'encadrer, de généraliser et de soutenir les initia-
tives des centres publics d'action sociale (CPAS) in-
tégrant le bien-être animal dans leurs politiques
d'aide sociale afin de garantir une égalité de traite-
ment sur l'ensemble du territoire wallon ;

5. de structurer un soutien régional aux banques ali-
mentaires pour animaux, en concertation avec les
associations actives, afin de sortir d'une logique ex-
clusivement caritative ;

6. de prévoir des solutions en termes de soins et d'hé-
bergement pour les animaux de compagnie des per-
sonnes sans domicile fixe, ces solutions ne devant
pas altérer le bon fonctionnement des structures
d'accueil mais permettre, dans la mesure du pos-
sible, aux personnes sans domicile fixe d'être ac-
compagnées par leur animal de compagnie dans les
structures d'accueil et de leur prodiguer, au besoin,
des soins vétérinaires ;

7. de communiquer au Parlement de Wallonie un plan
d'action transversal articulant bien-être animal et
lutte contre la précarité, assorti d'objectifs, d'indica-
teurs et d'un calendrier de mise en oeuvre.
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